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Résumé 
 
 
À l’automne 2013, le gouvernement du Québec a mandaté un groupe d’experts pour mener 
une réflexion sur la gouvernance, l’administration, la gestion et le financement des 
commissions scolaires et formuler des recommandations en ces matières. Dans le cadre de 
ce mandat, les autorités du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport ont jugé pertinent 
de soutenir les travaux du groupe d’experts au moyen d’un avis technique sur l’efficience 
budgétaire des commissions scolaires. L’évaluation économique porte précisément sur la 
capacité des commissions scolaires à offrir des services à des coûts justifiés, sur la taille 
optimale des commissions scolaires ainsi que sur les économies budgétaires potentiellement 
réalisables. 
 
Les résultats de cet avis technique, qui découlent de l’application de deux méthodes 
reconnues dans le secteur économique de l’éducation, montrent que les commissions 
scolaires sont, dans l’ensemble, efficientes sur le plan budgétaire. Soit elles ont un taux 
d’efficience en moyenne raisonnablement élevé (85 %), soit elles bénéficient pour la plupart 
de rendements d’échelle constants, c’est-à-dire de rendements qui leur assurent un coût par 
élève minimal. Selon la fonction de coût et le calcul des rendements d’échelle, la taille 
optimale des commissions scolaires est localisée dans un intervalle de près de 9 000 élèves à 
près de 40 000 élèves, favorisant une offre de services éducatifs à des coûts minimaux. Cet 
avis détermine également les secteurs d’activité où les ressources sont excédentaires ou 
insuffisantes pour garantir une allocation optimale des ressources et des économies 
budgétaires afférentes. 
 
Selon les résultats obtenus, les commissions scolaires pourraient économiser jusqu’à un 
milliard de dollars par année si elles étaient parfaitement efficientes sur le plan budgétaire. 
Toutefois, compte tenu des salaires et de l’embauche conventionnés dans les commissions 
scolaires, une partie de cette économie semble difficilement réalisable. Un exercice de 
simulation portant sur l’amélioration de l’efficience budgétaire des commissions scolaires 
dont le taux d’efficience n’excède pas 90 % chiffre des gains budgétaires à environ 147 
millions de dollars par année.  
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1 Introduction  
 
À l’automne 2013, le gouvernement du Québec a mandaté un groupe d’experts pour mener 
une réflexion sur la gouvernance, l’administration, la gestion et le financement des 
commissions scolaires et formuler des recommandations en ces matières. Dans le cadre de 
ce mandat, les autorités du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport ont jugé pertinent 
d’alimenter les réflexions du groupe d’experts au moyen d’un avis technique sur l’efficience 
budgétaire des commissions scolaires. 
 
Dans ce contexte, trois objectifs sont visés : 
 

 évaluer l’efficience budgétaire des commissions scolaires, c’est-à-dire leur capacité 
à offrir des services à des coûts justifiés sans compromettre la qualité de l’éducation 
et de l’enseignement et les conditions de travail des employés; 

 
 évaluer la taille optimale des commissions scolaires en ce qui concerne le nombre 

d’élèves; 
 

 évaluer les économies budgétaires potentielles pour améliorer l’efficience 
budgétaire. 

 
Cet avis technique consiste essentiellement à analyser l’efficience budgétaire des 
commissions scolaires sur le plan économique1. Pour ce faire, deux méthodes sont 
proposées.  
 
La première est la méthode dite de « l’analyse de l’enveloppe des données2 » ou DEA. 
L’attrait de cette méthode réside principalement dans la comparaison3 des indicateurs 
d’efficience des commissions scolaires en fonction des ressources utilisées. Plus 
particulièrement, la méthode DEA évalue les rapports entre les extrants et les intrants des 
commissions scolaires et compare celles-ci entre elles. Les extrants se définissent ici par les 
taux de réussite globaux des élèves aux épreuves uniques et les taux de sorties avec diplôme 
ou qualification. Les intrants sont principalement l’ensemble des ressources utilisées par les 
commissions scolaires dans l’offre de services éducatifs. 
 

                                                
1 L’analyse économique exclut ici les analyses de cas et des processus budgétaires.  Elle se limite à des 
évaluations empiriques basées sur les principes économiques (efficience technique et allocative, rendement 
d’échelle, coûts moyens et marginaux, etc.) de l’efficience budgétaire. 
2 Plus connue sous le terme anglais Data Envelopment Analysis. 
3 La méthode de programmation linéaire est utilisée comme outil mathématique dans la méthode DEA. 
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La seconde méthode analyse les coûts totaux des commissions scolaires à l’aide d’une 
fonction dite « translog » (transcendental logarithmic). Cette méthode utilise les fondements 
de la théorie économique pour évaluer l’efficience budgétaire des commissions scolaires. 
Elle vise à expliquer le coût total en fonction du prix des ressources utilisées (enseignants, 
employés de soutien, employés d’entretien, bâtiments, etc.) et de la quantité d’extrants 
produite par la commission scolaire. De plus, elle présume que le coût total est contraint par 
des modalités de gestion et de production des services éducatifs. L’approche translog permet 
de tenir compte d’un éventail élargi de ces modalités pour expliquer le mieux possible les 
données sur le coût des commissions scolaires. Ses attraits sont notamment l’évaluation des 
économies d’échelle et la détermination de la taille optimale des commissions scolaires.  

 
Cet avis technique débute par une analyse statistique des dépenses globales des commissions 
scolaires pour connaître l’évolution historique des dépenses et les principaux secteurs 
d’activité qui ont contribué à cette évolution. La section 1.3 présente une analyse des 
données par commission scolaire et offre un portrait statistique du réseau des commissions 
scolaires en tenant compte des indicateurs de résultats (taux de réussite aux épreuves 
uniques, taux de sorties avec diplôme ou qualification et nombre d’élèves), des ressources 
utilisées et des principaux facteurs socioéconomiques qui peuvent contribuer aux disparités 
régionales de l’efficience budgétaire des commissions scolaires. La dernière section présente 
les résultats. 

 
 

2 Analyse statistique 
 
2.1 Les données 
 
Pour offrir un portrait statistique des commissions scolaires au Québec et évaluer leur 
efficience budgétaire, cette étude s’appuie principalement sur les données relatives aux 
indicateurs de gestion des commissions scolaires produits par le ministère de l’Éducation, du 
Loisir et du Sport ainsi que sur les données de Statistique Canada. Chaque année, le 
Ministère publie des indicateurs de gestion relatifs aux principales dépenses de 
fonctionnement des 69 commissions scolaires linguistiques. De l’information est produite 
sur leur structure, leur personnel et leurs immeubles. Ces indicateurs permettent à chaque 
commission scolaire de se renseigner sur les coûts liés à ses activités et facilitent 
l’évaluation de son rendement financier. Aux fins de cette étude, les données sont 
disponibles pour la période de 2008-2009 à 2011-2012. Ainsi, chaque commission scolaire 
est observée pendant quatre années. Par conséquent, 276 observations sont disponibles pour 
les analyses empiriques. 
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Plus particulièrement, la base de données sur les indicateurs de gestion renseigne sur le coût 
total des services par élève et le coût par élève ventilé selon les activités (enseignement et 
formation, soutien à l’enseignement et à la formation, administration, biens meubles et 
immeubles) des commissions scolaires. Le dénombrement des élèves selon le type de 
formation (formation générale des jeunes, formation générale des adultes ou formation 
professionnelle) et selon l’éducation ou l’ordre d’enseignement (préscolaire, primaire ou 
secondaire) fait également partie de la base de données. De même, le coût moyen est détaillé 
pour chacune des principales activités des commissions scolaires. Les dépenses associées à 
la rémunération du personnel, aux services personnels à l’élève et à la consommation 
énergétique sont quelques exemples des dépenses contenues dans la base de données des 
indicateurs de gestion.  
 
L’évaluation de l’efficience budgétaire nécessite l’utilisation d’un ou de plusieurs 
indicateurs de gestion à titre d’intrants ou d’extrants. Cependant, d’autres facteurs 
socioéconomiques que les intrants expliquent naturellement la capacité des commissions 
scolaires à offrir les services éducatifs attendus. Cette étude prend en considération un 
nombre limité de ces facteurs. Ils sont néanmoins tous importants pour expliquer les 
disparités de coûts ou de la réussite scolaire. L’indice de milieu socio-économique publié 
par le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport peut contribuer à expliquer ces écarts. 
Celui-ci est formé de la proportion des familles avec enfants dont la mère n’est pas titulaire 
d’un diplôme, d’un certificat ou d’un grade (équivalent aux deux tiers du poids de l’indice) 
et de la proportion des ménages dont les parents n’étaient pas à l’emploi durant la semaine 
de référence du recensement canadien4. Cet indice est particulièrement important, vu 
l’apport potentiellement significatif de la famille dans la réussite scolaire des élèves 
(Brooks-Gunn et coll. [2002], Hill et coll. [2005] et Blaskó [2008]).  
 
Puisqu’une commission scolaire devant véhiculer un nombre important d’élèves ou offrir du 
transport sur un vaste territoire est soumise à une exigence qui peut influer sur l’allocation 
optimale de ses ressources, les dépenses associées au transport scolaire sont exclues du coût 
total des commissions scolaires. Dans ce contexte, il importe de prendre en considération le 
nombre d’élèves inscrits et transportés par kilomètre linéaire dans l’analyse de l’efficience 
budgétaire. La superficie du territoire est également un facteur à considérer, tout comme la 
densité d’élèves par kilomètre carré. 

                                                
4 L’indice de milieu socio-économique est un indicateur produit à l’échelle de chaque élève ou des écoles. Une 
compilation spéciale a été effectuée pour agréger cet indicateur à l’échelle des commissions scolaires. 
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2.2 Portrait des dépenses pour l’ensemble du réseau 
 
Selon les données de Statistique Canada, de 1980 à 2005, les dépenses réelles5 des 
commissions scolaires au Québec se sont chiffrées en moyenne à 6 231 $ par élève et, à 
l’exception de variations sur de courtes périodes, ont peu changé entre ces années. 
Cependant, ces dépenses ont connu une augmentation importante depuis 2005, comme le 
montre le graphique 1. 

 
Graphique 1 – Dépenses réelles (en dollars de 2002) des commissions scolaires par 
enfant de 5 à 17 ans, au Québec, de 1979 à 2011 
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Source des données : CANSIM, Statistique Canada. 
 
Le tableau 1 ventile les taux de croissance des dépenses totales par composantes 
économiques. Les chiffres montrent que les salaires, un facteur important dans les dépenses 
totales des commissions scolaires, et les immobilisations ont participé de façon significative 
à la hausse des dépenses. Ainsi, en 2006, les taux de croissance respectifs de 3,5 % et de 
2,2 % de la masse salariale et des dépenses en immobilisations ont constitué la principale 
composante de la croissance des dépenses totales (6,9 %). Ces facteurs ont contribué à la 

                                                
5 Les dépenses réelles sont calculées en divisant les dépenses en dollars courants des commissions scolaires par 
l’indice des prix à la consommation. 
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Tableau 1 – Variations annuelles des dépenses totales des commissions scolaires 
ventilées selon les composantes économiques, au Québec, de 2006 à 2011 

 
Source des données : Statistique Canada. 
 
croissance des dépenses en 2007 (9,2 %) de façon tout aussi importante. Les plus récentes 
données montrent que les salaires sont la source principale de la croissance des dépenses 
globales des commissions scolaires. Le tableau 2 présente la croissance des dépenses totales, 
répartie cette fois selon la rubrique des dépenses des commissions scolaires. Cette 
ventilation est intéressante, dans la mesure où le secteur de l’enseignement et des services 
éducatifs, dont les dépenses se résument aux salaires et aux traitements 
 
Tableau 2 – Variations annuelles des dépenses totales des commissions scolaires 
ventilées selon les rubriques, au Québec, de 2006 à 2011 

 
Source des données : Statistique Canada. 
 
des professionnels enseignants et éducatifs, est, en général, la principale source de 
croissance des dépenses des commissions scolaires. Les données du tableau indiquent qu’à 
l’exception des dépenses en immobilisations engagées entre 2006 et 2008, les autres 
dépenses, notamment dans les secteurs de l’administration générale, de l’équipement 
scolaire et du transport, contribuent très peu à la croissance globale des dépenses. 
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On peut souligner autrement l’influence de la masse salariale sur l’évolution des dépenses 
des commissions scolaires en présumant qu’à l’échelle macroéconomique, les dépenses 
totales sont le produit d’un prix moyen des services de l’enseignement et de la quantité de 
ces services offerts à chacun des élèves au Québec. Les données de Statistique Canada sur la 
rémunération hebdomadaire moyenne des enseignants dans les écoles primaires et 
secondaires peuvent être employées à titre d’indicateur crédible du prix moyen des services 
de l’éducation, vu l’importance de la masse salariale par rapport aux dépenses totales6. Le 
graphique 2 montre que les changements cycliques des dépenses des commissions scolaires 
et de la rémunération hebdomadaire moyenne sont, dans les faits, bel et bien concomitants7. 
 
Graphique 2 – Dépenses totales des commissions scolaires et rémunération 
hebdomadaire moyenne des enseignants dans les écoles primaires et secondaires, 
variation annuelle (%), au Québec, de 1994 à 2011 
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Source des données : CANSIM, Statistique Canada. 
 
Par ailleurs, le nombre d’enseignants à temps plein et à temps partiel par enfant de 5 à 
17 ans peut être utilisé à titre d’indicateur raisonnable des volumes de services offerts à 
chaque élève. Le graphique 3 montre la croissance de cet indicateur et des dépenses des 
commissions scolaires de 2004 à 2011. Les deux facteurs présentent une dynamique 
comparable. 
 
Sur le plan de l’efficience budgétaire, cet exercice n’est pas dénué d’intérêt. En effet, la 
rémunération étant conventionnée par le gouvernement du Québec, les commissions 
scolaires ne peuvent réduire à loisir cet intrant pour optimiser l’efficience de leurs dépenses. 

                                                
6 Les salaires et les traitements relatifs à l’enseignement et aux services éducatifs représentaient 52 % des 
dépenses totales des commissions scolaires en 2009-2010 selon les données de Statistique Canada. 
7 Les données ont été transformées à l’aide d’une technique statistique (lissage) pour mieux discerner les 
changements cycliques dans les indicateurs. 
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Dans ce contexte, la marge de manœuvre des commissions scolaires par rapport à 
l’optimisation de cette efficience est limitée. 
 
Graphique 3 – Dépenses totales des commissions scolaires et nombre d’enseignants par 
enfant de 5 à 17 ans, variation annuelle (%), au Québec, de 2004 à 2011 
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Source des données : CANSIM, Statistique Canada. 
 
2.3 Portrait statistique des commissions scolaires 
 
L’un des principaux mandats des commissions scolaires est d’assurer la réussite scolaire des 
élèves sous leur responsabilité. Cette étude dispose de deux indicateurs de réussite, soit les 
résultats aux épreuves uniques de 5e secondaire et les taux officiels de sorties avec diplôme 
ou qualification parmi l’ensemble des sortants du secondaire. Ces indicateurs sont utilisés 
comme extrants dans la mesure de la capacité budgétaire des commissions scolaires à offrir 
les services éducatifs attendus. Le personnel enseignant et les autres catégories de personnel 
(soutien à l’enseignement, administration, gestion des biens meubles et immeubles, etc.) 
ainsi que l’équipement scolaire (bâtiments ou matériel scolaire) définissent pour leur part les 
groupes d’intrants ou les ressources.  
 
L’efficience budgétaire peut être examinée sous l’angle du rapport entre les extrants et les 
intrants. Comme il sera vu plus loin, la combinaison d’intrants qui maximise la réussite 
scolaire des élèves répond aux critères d’offre de services à des coûts économiquement 
justifiés. Pour l’instant, un examen sommaire des données et des corrélations apparentes 
entre les indicateurs de la réussite scolaire et les ressources à la disposition des commissions 
scolaires est effectué. 
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Les graphiques suivants montrent la distribution des taux de réussite par commission 
scolaire pour l’ensemble des épreuves du ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport de 
5e secondaire (graphique 4.1) et pour l’épreuve unique de français, langue d’enseignement, 
de 5e secondaire (graphique 4.2) de 2008-2009 à 2010-2011. Pour la plupart des 
commissions scolaires, les taux de réussite pour l’ensemble des épreuves uniques et les 
épreuves de français offrent un portrait plutôt satisfaisant de la performance des élèves, vu le 
groupement des notes à des valeurs élevées et leur dispersion limitée. Cependant, les taux 
officiels de sorties avec diplôme ou qualification parmi l’ensemble des sortants du 
secondaire en formation générale des jeunes présentés au graphique 5.1 ont des valeurs plus  
 
Graphiques 4 – Taux de réussite aux épreuves uniques par commission scolaire, 
distribution des taux, au Québec, de 2008-2009 à 2011-2012 
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Source des données : Résultats des épreuves uniques de juin, ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. 
 
variées pour les élèves de sexe masculin. Plusieurs facteurs peuvent en théorie expliquer 
cette variation à l’échelle des commissions scolaires, notamment la quantité de ressources 
utilisées. Quant aux élèves de sexe féminin, les taux de sorties sont relativement plus élevés 
et plus regroupés (graphique 5.2).   
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Graphiques 5 – Taux de sorties avec diplôme ou qualification, par commission scolaire, 
distribution des taux, au Québec, de 2008-2009 à 2011-2012 
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Source des données : Taux de décrochage annuel, ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. 
 
Les statistiques descriptives des indicateurs de la réussite scolaire (extrants) et de quelques 
facteurs explicatifs sont présentées au tableau 3. Tel qu’il a été souligné précédemment, le 
taux de sorties avec diplôme ou qualification des filles (85,9 %) est en moyenne nettement 
supérieur à celui des garçons (76,8 %). Les intrants recensés au tableau diffèrent de façon 
importante d’une commission scolaire à l’autre ou au cours de la période observée. Par 
exemple, le nombre d’enseignants par 1 000 élèves peut varier dans un intervalle de 65,3 à 
134,2. Il en est de même pour les autres catégories de personnel et la superficie des 
bâtiments, également normalisée par le nombre d’élèves.  
 
Les méthodes d’évaluation de l’efficience budgétaire tiennent compte d’autres facteurs 
explicatifs, au-delà des intrants, qui peuvent expliquer les disparités d’efficience budgétaire 
entre les commissions scolaires. L’indice de milieu socio-économique (IMSE) est 
certainement un facteur non négligeable à cet égard. Les données du tableau montrent des 
écarts importants en ce qui concerne cet indice. En moyenne, 10,1 % des élèves des 
commissions scolaires se trouvent dans la catégorie la moins favorisée (IMSE 10). On peut 
observer toutefois une disparité importante parmi les commissions scolaires (écart-
type = 10,4). Certaines commissions scolaires n’ont aucun élève issu de milieux 
socioéconomiques très défavorisés (IMSE 9 = 0 et IMSE 10 = 0), tandis qu’une autre, en 
particulier, doit composer avec un effectif scolaire nettement défavorisé sur le plan 
socioéconomique (IMSE 10 = 47,3). 
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Tableau 3 – Statistiques descriptives sur les extrants, les intrants et les autres facteurs 
explicatifs des extrants pour 69 commissions scolaires du Québec, de 2008-2009 à 2011-
2012 

 
Source des données : Indicateurs de gestion, résultats des épreuves uniques de juin et taux de décrochage 
annuel, ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport.  
 
L’examen de l’efficience budgétaire peut s’effectuer autrement par une analyse directe des 
coûts de production des services offerts par les commissions scolaires. Le tableau 4 présente 
les statistiques descriptives des coûts moyens par élève par principales activités. Les salaires 
alloués à l’enseignement et à la formation sont naturellement la principale dépense des 
commissions scolaires (4 970 $), suivis de la dépense pour le soutien à l’enseignement 
(2 252,10 $). Le coût par élève relatif aux activités administratives est, sans surprise, 
beaucoup plus faible (665,70 $). Toutefois, ce coût peut être fort différent entre les 
commissions scolaires, comme en témoignent l’écart-type (328,10 $) et les valeurs minimale 
(370,30 $) et maximale (2 294 $).  
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Tableau 4 – Statistiques descriptives sur les dépenses par élève pour 69 commissions 
scolaires du Québec, de 2008-2009 à 2011-2012 

Source des données : Indicateurs de gestion, ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. 
* : Le total de la somme des composantes peut ne pas être identique au total des dépenses affichées en raison 
de l’exclusion de certaines catégories de dépenses dans le tableau. Le lecteur peut se référer à la publication du 
Ministère intitulée Indicateurs de gestion 2010-2011 pour connaître les composantes détaillées de chacune des 
catégories de dépenses présentées dans le tableau. 
 
 

3 Résultats 
 
3.1 La méthode DEA 
 
Aux fins de l’analyse, les commissions scolaires sont considérées comme des « unités 
décisionnelles » qui utilisent plusieurs intrants (enseignants, conseillers, biens mobiliers, 
etc.) dans le but de produire plusieurs extrants (réussite scolaire et taux de sorties avec 
diplôme ou qualification). L’efficience relative d’une commission scolaire est déterminée 
par sa capacité à utiliser une combinaison d’intrants de façon à produire un maximum 
d’extrants. De façon équivalente, l’efficience peut être considérée comme l’atteinte d’une 
quantité d’extrants maximale à un coût minimal. La méthode Data Envelopment Analysis 
(DEA) permet de déterminer quelles sont les commissions scolaires les plus performantes au 
moyen de comparaisons minutieuses des différentes combinaisons observées 
intrants/extrants. Les commissions scolaires les plus performantes se voient attribuer un 
score de 100 %. Les moins performantes ont un score inférieur à 100 %, et l’écart représente 
une carence en efficience.  
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La méthode DEA établit deux types d’efficience. L’efficience technique détermine dans 
quelle mesure les extrants observés sont optimaux compte tenu des ressources utilisées. 
Quant à l’efficience allocative, elle détermine si la combinaison des ressources utilisées est 
optimale compte tenu des prix relatifs8 et des extrants obtenus. L’efficience globale est le 
produit de ces deux types d’efficience.  

Choix des intrants et des extrants 
L’analyse au moyen de la méthode DEA porte sur trois extrants et quatre intrants. 
 
Extrants : 

1. Taux de sorties avec diplôme ou qualification, garçons 
2. Taux de sorties avec diplôme ou qualification, filles 
3. Taux de réussite global aux épreuves uniques de 5e secondaire du ministère de 

l’Éducation, du Loisir et du Sport9 
 

Intrants : personnel pour 1 000 élèves 
1. Personnel enseignant 
2. Personnel de soutien à l’enseignement 
3. Personnel administratif 
4. Personnel responsable des biens meubles et immeubles 

 
Ce choix est dicté par la disponibilité des données, mais est également identique aux 
éléments d’analyse utilisés dans de nombreuses publications récentes (voir, entre autres, 
Haelermans et Ruggiero [2013]). 

Relations entre ressources, environnement et extrants 
Avant de procéder à l’analyse au moyen de la méthode DEA, il importe d’étudier la relation 
entre les ressources utilisées et la performance des commissions scolaires. Le tableau 5 
présente une étude de régression des trois extrants considérés dans l’évaluation. La première 
colonne du tableau met en relation uniquement les extrants et les intrants utilisés. Les 
résultats obtenus sont plutôt étonnants. En effet, les ressources utilisées ont soit des effets 
contraires aux attentes ou n’ont aucun effet statistique notable. Ainsi, le nombre 
d’enseignants a des effets négatifs aussi bien sur le taux de réussite global que sur les taux 
de diplomation de l’ensemble des élèves. Le personnel de soutien à l’enseignement n’a pas 
d’effet sur les extrants considérés, alors que le personnel administratif a des effets négatifs 
sur les taux de réussite globaux, mais positifs sur les taux de diplomation.  

                                                
8 Le prix relatif est le prix d’un intrant par rapport au prix d’un autre intrant. 
9 Seul l’indicateur du taux de réussite global a été pris en considération dans l’analyse, pour conserver un 
nombre suffisant d’observations. 
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Tableau 5 – Analyse de régression entre ressources, environnement et extrants pour 
69 commissions scolaires du Québec, de 2008-2009 à 2011-2012 
 

Variables explicatives Ressources utilisées                Ressources utilisées et environnement

Enseignants/1 000 éleves -0,191 ** -0,273 ** -0,163 * -0,124 0,137 0,223  **
Personnel de soutien enseignement/1 000 élèves -0,128  0,216 -0,070 -0,080  0,673 *** 0,283 **
Personnel administratif/1 000 élèves -0,704 *** 0,601 * 0,699 ** 0,627 ** -0,111 0,112
Personnel entretien/1 000 élèves -0,458 *** -0,051 -0,340 * -0,242  0,339 0,020
% EHDAA     -1,281 ** -0,904 -0,491
% enfants en plan d'intervention   -0,052  -0,582 *** -0,569 ***
IMSE 7   0,042  0,061 0,167 ***
IMSE 8   0,054  -0,318 *** -0,183 ***
IMSE 9    -0,026  -0,405 *** -0,308 ***
IMSE 10    -0,060  -0,119 * -0,049
Nombre de km linéaires de transport scolaire     0,479 ** 0,088 0,077
Superficie de la CS, Km2     0,019 -0,224 ** -0,391 ***
Présence d'autochtones dans la CS (oui ou non)      -2,052 ** -0,398 -1,330
% d'enfants autres que francophones ou anglophones (5%-25%)     0,261 -0,107 -2,706 **
% d'enfants autres que francophones ou anglophones (>25%)    -0,422 -2,728 -4,779 **
% d'élèves au secondaire (FGJ)    0,134 0,165 0,066
% d'élèves au secteur des adultes (FGA)     -0,116 0,628 * 0,179  
% d'élèves au secteur professionnel (FP)    0,158 0,089 -0,085
Nombre d'observations* 276 207 207 276 207 207
R2 0,129 0,055 0,055 0,240 0,497 0,605

Seuil de signification statistique:  ***=1%, *=5%, **=10%
* : Les données sur les taux de réussite sont disponibles de 2008-2009 à 2011-2012 
tandis que celles relatives aux taux de  sorties avec diplôme se limitent à la période 2008-2009 à 2010-2011.

garçons filles 0,000

Colonne 1 Colonne 2

Tx réussite Taux diplôme Taux diplôme
garçons filles

Tx réussite Taux diplôme Taux diplôme

 
Bien entendu, les commissions scolaires n’évoluent pas toutes dans le même milieu 
socioéconomique. La deuxième colonne du tableau ci-dessus prend en considération 
plusieurs variables qui peuvent influencer la performance des commissions scolaires et 
fausser la relation entre les intrants et les extrants. Une fois ces variables prises en 
considération, on constate que le nombre d’enseignants n’a plus d’effet négatif sur le taux de 
réussite global et a désormais un effet positif sur le taux de diplomation des filles. Par 
ailleurs, un pourcentage plus élevé d’élèves handicapés et en difficulté d’apprentissage et la 
présence d’élèves autochtones dans une commission scolaire ont pour effet de diminuer le 
taux de réussite global. Compte tenu des taux de sorties avec diplôme ou qualification, on 
constate que les élèves sont également sensibles aux facteurs environnementaux. En effet, 
plus le pourcentage d’élèves intégrés avec des plans d’intervention ou la proportion d’élèves 
en situation de défavorisation économique sont élevés (IMSE 8, IMSE 9 et IMSE 10), plus 
les taux de sorties sont faibles. Enfin, on note que les filles présentent des taux de sorties 
avec diplôme ou qualification plus faibles dans les commissions scolaires pour lesquelles le 
pourcentage d’élèves dont la langue maternelle n’est ni le français ni l’anglais est élevé. On 
n’observe pas ce résultat du côté des garçons. 
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La prise en considération des variables environnementales fait augmenter le pouvoir 
explicatif des régressions d’environ 5 % à plus de 60 %, selon le cas. Autrement dit, ces 
variables ont des effets importants sur les extrants que nous considérons dans l’analyse au 
moyen de la méthode DEA. Il importe donc d’en tenir compte explicitement.  
 
3.1.1 L’analyse au moyen de la méthode DEA 

Efficience technique 
L’analyse au moyen de la méthode DEA met en relation les intrants et les extrants utilisés 
par toutes les commissions scolaires sur une base comparative. Les plus efficientes se voient 
attribuer un score de 100 %, tandis que les moins efficientes ont un score nécessairement 
inférieur à 100 %. L’écart fournit une mesure de l’inefficience relative dans l’atteinte des 
résultats (extrants) et dans l’utilisation des ressources (intrants).  
 
Les résultats qui portent sur l’inefficience technique sont reportés à l’annexe 1. Rappelons 
que celle-ci s’intéresse aux extrants, étant donné les intrants utilisés. Le tableau présente les 
commissions scolaires par ordre décroissant d’efficience brute, laquelle ne tient pas compte 
des variables environnementales susceptibles d’influencer les efficiences technique et 
allocative des commissions scolaires. Le tableau présente également l’efficience nette, qui 
est obtenue en soustrayant de l’efficience brute les effets des variables environnementales10. 
Une efficience technique inférieure à 100 % indique que les extrants sont inférieurs à leur 
potentiel, étant donné les ressources utilisées, tandis qu’une efficience technique de 100 % 
signifie qu’il est impossible d’avoir de meilleurs résultats, étant donné les ressources 
utilisées. L’économie potentielle est calculée de la façon suivante : 
 

Économie potentielle = (100 - efficience nette) x (dépenses totales des commissions 
scolaires) 

 
Pour l’ensemble des commissions scolaires durant la période 2008-2011, l’inefficience 
technique est estimée à 1,4 milliard de dollars, ce qui représente 469 millions de dollars 
annuellement. Ce montant correspond à 6,1 % du budget des commissions scolaires pour la 
période considérée.  

                                                
10 La correction de l’efficience brute est obtenue de la façon suivante : l’efficience brute est bornée entre 0 % 
et 100 %. On régresse l’efficience brute sur les variables d’environnement en prenant en considération la 
nature censurée des données. Seules les variables qui ont un effet statistiquement significatif sont prises en 
considération dans le calcul des effets nets. Chaque variable statistiquement significative est fixée à la 
moyenne de l’échantillon à tour de rôle. Les autres variables sont maintenues à leur valeur observée. On 
calcule alors l’efficience de chaque commission scolaire à la moyenne échantillonnale. Cela a pour effet 
d’améliorer l’efficience des commissions scolaires défavorisées et de diminuer celle des commissions scolaires 
qui évoluent dans un milieu plus favorable.  
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Efficience allocative 
L’efficience allocative s’intéresse à l’optimalité des ressources utilisées, étant donné les 
extrants observés et les prix des ressources utilisées. L’analyse de l’efficience allocative se 
trouve aux annexes 2 et 3. Les commissions scolaires y sont présentées en ordre décroissant 
d’efficience brute. Le tableau montre également l’efficience allocative nette, qui est obtenue 
par la soustraction de l’efficience brute, des effets des variables environnementales. Selon 
l’information contenue dans le tableau, il serait théoriquement possible d’économiser plus 
de 535 millions de dollars annuellement par une meilleure allocation des ressources. Ce 
montant correspond à 7 % du budget des commissions scolaires.  
 
L’allocation optimale des ressources est présentée à l’annexe 2. La colonne « Ressources 
excédentaires » indique de combien chaque commission scolaire pourrait modifier ses 
intrants tout en atteignant le même niveau d’extrants. Ces modifications sont obtenues par 
comparaison avec les commissions scolaires les plus performantes. Plusieurs commissions 
scolaires utilisent une combinaison d’intrants optimale. Elles n’ont pas intérêt à modifier 
quoi que ce soit. En revanche, d’autres utilisent trop d’enseignants, par exemple, compte 
tenu des résultats obtenus.  
 
Globalement, l’inefficience technique et allocative correspond à 13,1 % du budget des 
commissions scolaires, soit environ un milliard de dollars annuellement. Ces nombres 
concordent presque parfaitement avec ceux obtenus dans l’étude de Ouellette et Vierstraete 
(2005), qui porte sur la période 1992-1997 et utilise d’autres indicateurs de performance tout 
en considérant un ensemble différent d’intrants de ceux de la présente étude. Les résultats de 
l’étude de Ouellette et Vierstraete montrent tout de même que le niveau global d’inefficience 
est d’environ 15 % pour l’ensemble de la période. Les budgets excédentaires pour 
l’année 1996 sont estimés à 644 millions de dollars (en dollars de 1992). Exprimé en dollars 
de 2013, ce montant correspond à 966 millions, ce qui est presque identique au résultat de la 
présente étude. 

 
3.1.2 Synthèse 
 
Le tableau suivant présente une synthèse des résultats. La première partie regroupe les 
résultats selon le nombre d’élèves dans les commissions scolaires. Une lecture attentive 
montre que les petites commissions scolaires présentent des taux d’efficience technique et 
allocative plus faibles que la moyenne. Le tableau permet de mesurer les gains liés à la 
fusion des petites commissions scolaires, dans la mesure où le contexte s’y prête. Si les 
commissions scolaires des deux catégories inférieures étaient fusionnées de sorte à atteindre 
la taille moyenne, les plus petites bénéficieraient d’un gain global de 10,2 % (89,7 % -
 79,5 %) et celles de la catégorie suivante augmenteraient leur efficacité de 4,9 % (89,7 % -
 84,8 %). Cela se traduirait par des économies nettes de 115,6 millions de dollars, c’est-à-
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dire des économies qui tiennent compte des variables environnementales et qui supposent 
que les rapports de personnel pour 1 000 élèves ne changent pas. Il s’agit en quelque sorte 
d’une borne inférieure. Une autre façon d’illustrer les dépenses excédentaires engendrées 
par les petites commissions scolaires est de considérer les économies potentielles par élève. 
Le tableau 6 montre que les économies potentielles des petites commissions scolaires sont 
de deux à trois fois plus élevées que celles des commissions scolaires les plus efficientes.  
 
Tableau 6 – Efficience budgétaire et économie potentielle moyenne des commissions 
scolaires ventilées selon le nombre d’élèves 
 

 
 
Le tableau 7 présente les résultats en fonction des quintiles de défavorisation de l’indicateur 
IMSE 10, soit le décile des élèves les plus défavorisés dans les commissions scolaires11. Il 
montre que l’efficience globale varie très peu d’un quintile à l’autre. En effet, l’écart entre le 
quintile le plus élevé et le quintile le plus faible n’est que de six points de pourcentage. Cela 
correspond exactement à ce qu’ont obtenu Haelermans et Ruggiero (2013) et se traduit par 
des économies potentielles relativement constantes, à l’exception du quintile qui regroupe 
les commissions scolaires les plus défavorisées et pour lesquelles les économies potentielles 
sont relativement plus élevées.  
 
On en conclut que lorsque l’on prend en considération les variables environnementales, les 
commissions scolaires sont en moyenne relativement similaires en matière d’efficience 
budgétaire. Les tableaux des annexes 1 à 3 montrent toutefois qu’il existe une grande 
variabilité entre les commissions scolaires associée expressément à l’inefficience budgétaire 
une fois prises en considération les disparités socioéconomiques entre celles-ci.  
 

                                                
11 Le choix du 10e décile de l’indice de milieu socio-économique est arbitraire. L’exercice ne vise qu’à montrer 
les résultats moyens de l’efficience budgétaire compte tenu du pourcentage d’élèves les plus défavorisés dans 
chacune des commissions scolaires.  
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Tableau 7 – Efficience budgétaire et économie potentielle moyenne des commissions 
scolaires ventilées selon l’indice de milieu socio-économique le moins élevé (IMSE 10) 

 
L’annexe 4 présente les taux d’efficience globaux nets (technique et allocative combinées). 
On peut y observer qu’une seule commission scolaire a obtenu un taux d’efficience de 
100 % au cours des trois années à l’étude. Une autre a obtenu le score le plus bas (45,1 %). 
Sur 207 observations12, 167 ont présenté un taux d’efficience global net supérieur à 80 %. 
Quelques commissions scolaires ont obtenu des taux inférieurs à 80 % observés pendant 
plus d’une année.  À partir des tableaux de l’annexe 4, il est possible de simuler les gains 
monétaires pour le gouvernement associés à une amélioration de l’efficience à l’issue, par 
exemple, d’une réallocation des ressources ou de regroupements de commissions scolaires.  
Pour cet exercice, nous présumons que les taux d’efficience des commissions scolaires 
n’excédant pas 80 % sont fixés à cette limite, que ceux entre 80 % et 85 % sont réajustés à 
85 % et que les taux estimés entre 85 % et 90 % sont maintenant chiffrés à 90 %.  Dans ce 
contexte, les gains pour le gouvernement seraient de l’ordre de 147 millions de dollars par 
année.  
 
 
3.2 La fonction de coût «translog » 
 
La méthode d’évaluation de l’efficience budgétaire des commissions scolaires basée sur 
l’examen d’une fonction de coût est bien connue dans le secteur de l’éducation (Jimenez 
[1986], Gyimah et Gyapong [1992], Smet [1998], Andrews et coll. [2002] et Cronberg et 
coll. [2011]). Cette méthode vise à expliquer les coûts totaux de chaque commission scolaire 
selon le prix des ressources utilisées (intrants), les intrants quasi fixes (bâtiments) et un 
indicateur d’extrants, en l’occurrence le nombre d’élèves inscrits dans la commission 
scolaire. Plus particulièrement, le processus d’explication des coûts ou de l’estimation d’une 
fonction de coût présume que chaque commission scolaire minimise naturellement ses coûts, 
puisqu’elle est contrainte par des procédés de production des services scolaires (méthodes de 
gestion, techniques d’entretien des bâtiments, restrictions liées à l’allocation des ressources 

                                                
12 Soixante-neuf commissions scolaires ont été observées pendant trois années. 
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entre les postes budgétaires, etc.). Autrement dit, le coût estimé pour une commission 
scolaire est un coût minimal expliqué par les ressources utilisées, le prix de ces ressources et 
la quantité d’extrants produits. 
 
L’approche par fonction de coût vise à évaluer la performance de chaque commission 
scolaire en comparant son coût estimé à un coût optimal dont la différence, si elle se révèle 
positive, est qualifiée de surcoût. Le coût optimal est calculé en fonction du prix des 
ressources d’une commission scolaire dont le coût moyen estimé est minimal et, donc, qui 
est jugée la plus performante parmi l’ensemble des commissions scolaires. La somme des 
surcoûts positifs fournit alors une estimation des économies budgétaires potentielles. La 
fonction de coût offre aussi la possibilité d’évaluer les économies d’échelle et la taille 
optimale d’une commission scolaire, c’est-à-dire le nombre d’élèves qui lui assure le 
maximum d’économies budgétaires. 
 
3.2.1 Observations préliminaires sur les coûts 
 
Le graphique 6 présente la dispersion des coûts totaux de chaque commission scolaire en 
fonction du nombre d’élèves inscrits. La relation entre ces deux facteurs est essentiellement 
linéaire, c’est-à-dire qu’une hausse du nombre d’élèves implique une augmentation 
proportionnelle du coût total d’une commission scolaire. Ce graphique montre toutefois que 
la Commission scolaire de Montréal fait, à première vue, exception. 
 
Graphique 6 – Coûts totaux (en millions de dollars) des commissions scolaires et 
nombre d’élèves inscrits, de 2008-2009 à 2011-2012 
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Source des données : Indicateurs de gestion, ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. 
 
Le graphique 7 montre que le coût moyen, soit le coût total divisé par le nombre d’élèves, 
est relativement élevé pour les commissions scolaires de petite taille (moins de 

CSDM 
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5 000 élèves), atteint un coût « plancher » pour les commissions scolaires de taille plus 
importante (de 5 000 à 50 000 élèves) et augmente de nouveau pour la Commission scolaire 
de Montréal. Au premier abord, cette variation en forme de U inversé des coûts moyens 
suggère des économies d’échelle pour les commissions scolaires de petite taille. Il est 
nécessaire toutefois de se rappeler que ces commissions scolaires sont assujetties à des coûts 
fixes (bâtiments, terrains, entretien, etc.) qui sont comparables à ceux des commissions 
scolaires de plus grande taille. Dans ce contexte, les coûts totaux sont amortis sur un nombre 
d’élèves moins élevé, ce qui limite la capacité des petites commissions scolaires à profiter 
d’économies d’échelle. Il n’en demeure pas moins que le nuage de points montre, pour des 
commissions scolaires de taille comparable, des écarts dans les coûts moyens. Par 
conséquent, ces différences de coûts unitaires entre les commissions scolaires de même taille 
suggèrent un degré d’inefficience budgétaire indépendant du nombre d’élèves dans les 
commissions scolaires. 

 
Graphique 7 – Coûts moyens par élève des commissions scolaires et nombre d’élèves 
inscrits, de 2008-2009 à 2011-2012 
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Source des données : Indicateurs de gestion, ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport. 
 
3.2.2 Les économies d’échelle 
 
Cette partie, qui porte sur les économies d’échelle, répond à la question suivante : les coûts 
unitaires augmenteraient-ils, diminueraient-ils ou resteraient-ils constants si la taille des 
commissions scolaires, et conséquemment la quantité de ressources utilisées, était haussée? 
Selon l’estimation de la fonction de coût, les commissions scolaires de petite taille 
profiteraient en général d’un accroissement du nombre d’élèves. Le graphique 8 montre en 
effet qu’une majorité de commissions scolaires bénéficient d’économies d’échelle 
croissantes (économies d’échelle supérieures à 0), c’est-à-dire qu’une augmentation de 1 % 

CSDM 
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de leur effectif scolaire hausse le coût total d’un pourcentage moins élevé, abaissant par la 
même occasion le coût unitaire.  
 
En revanche, les commissions scolaires dont le nombre d’élèves est relativement élevé sont 
touchées pour la plupart par des économies d’échelle décroissantes, de sorte que 
l’augmentation de l’effectif scolaire hausse le coût unitaire. À titre d’exemple, la 
Commission scolaire de Montréal subit une augmentation de 1,16 % de son coût total quand 
le nombre d’élèves s’accroît de 1 %. Par ailleurs, on peut observer que plusieurs 
commissions scolaires présentent des économies d’échelle relativement constantes (valeur 
près de 0), et ce, indépendamment de leur taille, dans un intervalle étendu du nombre 
d’élèves. Ainsi, plusieurs commissions scolaires sont efficaces dans une zone où l’efficience 
budgétaire optimale est possible, tandis que d’autres n’atteignent pas un niveau optimal 
d’efficience. 
 
Graphique 8 – Économies d’échelle des commissions scolaires, de 2008-2009 à 2011-
2012 
 

-.2
0

.2
.4

Él
as

tic
ité

 d
'é

ch
el

le
 (c

ou
rt 

te
rm

e)

0 20000 40000 60000 80000
Nombre d'élèves  

 
3.2.3 Coût unitaire et coût marginal estimés des commissions scolaires 
 
L’estimation du coût unitaire et du coût marginal offre la possibilité d’évaluer la taille 
« optimale » des commissions scolaires, c’est-à-dire le nombre d’élèves qui « assure » la 
minimisation du coût unitaire. Il est à noter que le coût marginal est le coût supplémentaire à 
assumer par une commission scolaire pour accueillir un nouvel élève. Un coût marginal 
inférieur au coût moyen indique que la commission scolaire peut accroître le nombre de ses 
élèves sans risquer un accroissement de son coût unitaire. À l’inverse, un coût marginal plus 
élevé que le coût moyen implique une augmentation non souhaitable du coût unitaire.  
 

CSDM 

Économies d’échelle 
croissantes 

Économies d’échelle 
décroissantes 
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Les graphiques 9.1 et 9.2 montrent un lien inversé entre les coûts moyens et marginaux et le 
nombre d’élèves. Ces coûts sont ventilés selon la taille des commissions scolaires dans le 
tableau 8. Les commissions scolaires dont le nombre d’élèves est inférieur à 4 999 ont, selon 
les estimations, les coûts moyens les plus élevés. De plus, il en coûte en moyenne 8 756 $ 
pour former chaque élève additionnel dans ces commissions scolaires, ce qui représente un 
coût inférieur au coût moyen. Ces commissions scolaires ont donc tout intérêt à hausser, 
dans la mesure du possible, leur effectif scolaire pour réduire leur coût unitaire. 
 
Graphiques 9 – Coûts moyens et marginaux estimés des commissions scolaires et 
nombre d’élèves dans les commissions scolaires, de 2008-2009 à 2011-2012 
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Tableau 8 – Coûts moyens et marginaux observés et estimés, ventilés selon le nombre 
d’élèves dans les commissions scolaires, de 2008-2009 à 2011-2012 
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La Commission scolaire de Montréal, qui est l’établissement scolaire comportant le plus 
grand nombre d’élèves, présente des coûts moyens comparables aux petites commissions 
scolaires. Toutefois, le coût par élève supplémentaire y est le plus élevé (10 996 $) en 
comparaison des autres établissements. Par conséquent, l’augmentation du nombre d’élèves 
y fait rapidement grimper le coût total.  
 
Le graphique suivant présente l’évolution des coûts moyens et marginaux en fonction de la 
taille des commissions scolaires.  Les courbes sont calculées à l’aide des paramètres du 
modèle économétrique et sont évaluées au prix moyen des ressources, c’est-à-dire au prix 
d’une commission scolaire moyenne. La fonction de coût varie ainsi uniquement en fonction 
 
Graphique 10 – Courbes de coûts moyens et marginaux estimés au prix moyen des 
intrants 
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du nombre d’élèves.  En principe, la taille optimale d’une commission scolaire correspond 
au croisement des courbes de coûts moyens et marginaux.  Du point de vue statistique13, 
toutefois, la figure montre que les commissions scolaires dont la taille est comprise entre 
8 662 élèves et 37 468 ont un même coût moyen minimum (8 329$) et présentent des 
rendements d’échelle constants.  
 
 
 

                                                
13 Un intervalle de confiance statistique au seuil de 5 % a été construit au regard de la valeur moyenne des 
économies d’échelle simulées.  Toute valeur d’économie d’échelle comprise dans cet intervalle indique une 
zone optimale d’efficience budgétaire. 

Taille optimale minimale : 8 662 élèves. 

Taille optimale maximale : 37 468 élèves. 

Coût moyen 
minimal : 8 329$ 



23 

3.2.4 Économies budgétaires 
 
Quelles sont les économies budgétaires que pourraient réaliser les commissions scolaires si 
les modalités de gestion de ces établissements favorisaient l’exploitation des ressources à 
des prix dictés par la commission scolaire jugée la plus efficiente par le modèle de coût? 
Voilà une question à laquelle nous souhaitons répondre, en comparant le coût total estimé 
des commissions scolaires à leur coût total estimé selon le prix des ressources et le niveau 
d’intrants fixes de la commission scolaire jugée la plus efficiente sur le plan budgétaire. La 
somme des différences de coûts (les coûts estimés moins les coûts optimaux) pour chaque 
commission scolaire nous donne les économies budgétaires totales si les commissions 
scolaires haussaient leur niveau d’efficience budgétaire en fonction des modalités de gestion 
de la commission scolaire la plus efficiente. 
 
Comment déterminer quelle est la commission scolaire la plus efficiente? Différents 
scénarios sont possibles. Le graphique 8 indique que plusieurs commissions scolaires 
peuvent être efficientes (économies d’échelle approximativement constantes) dans un 
intervalle de près de 9 000 à près de 40 000 élèves. Le graphique 10, lui, montre que la taille 
optimale de la commission scolaire moyenne est de 18 155 élèves. Nous avons choisi de 
déterminer la commission scolaire la plus efficiente en fonction du coût moyen le plus faible 
d’une commission scolaire situé dans un intervalle de 13 000 à 23 000 élèves14. 
 
Le graphique 11 permet de mieux comprendre les calculs qui sous-tendent l’évaluation des 
économies budgétaires totales. Les points marquent les coûts moyens estimés des 
commissions scolaires, et le tracé en continu indique les coûts moyens des commissions 
scolaires si elles bénéficiaient du prix des ressources et de la quantité d’intrants fixes de la 
commission scolaire jugée la plus efficiente par le modèle de coût. Ce tracé en continu 
représente une frontière de coût au-delà de laquelle tout écart se traduit par un surcoût pour  
les commissions scolaires. Selon ce scénario, les économies budgétaires totales se chiffrent à 
725 millions de dollars par année, ce qui représente un montant près de l’analyse réalisé au 
moyen de la méthode DEA. On peut observer des écarts importants, notamment pour la 
Commission scolaire de Montréal.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
                                                
14 Ce choix d’intervalle réduit les erreurs statistiques associées à la détermination de la commission scolaire la 
plus efficiente. 
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Graphique 11 – Coûts moyens estimés et optimaux des commissions scolaires,  
de 2008-2009 à 2011-2012 
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Le tableau 9 ventile les économies potentielles selon la taille des commissions scolaires. À 
elle seule, la Commission scolaire de Montréal bénéficierait d’une économie potentielle de 
83 millions de dollars par année si elle était parfaitement efficiente . 
 
Tableau 9 – Économies budgétaires à réaliser à la suite d’une hausse de l’efficience 
budgétaire 

 
 
Il faut souligner que les moyens pour parvenir à ces économies peuvent différer selon les 
commissions scolaires. En ce qui concerne les commissions scolaires de taille supérieure à 
la taille estimée optimale, une réduction de leur taille ou une révision des processus 
opérationnels souvent associés aux organismes de grande taille pourrait leur permettre de 
réaliser des économies. Quant aux plus petites commissions scolaires, il leur serait possible 
de réaliser des économies budgétaires à la suite d’un regroupement, d’une fusion de services 
ou d’une réallocation des ressources, comme l’a illustré la méthode DEA. Par ailleurs, 
seules des études de cas ou des analyses des processus budgétaires pourraient déterminer de 
façon précise les stratégies relatives aux économies budgétaires à réaliser. 

CSDM 
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4 Conclusion 
 
Cet avis technique sur l’évaluation de l’efficience budgétaire des commissions scolaires au 
Québec, demandé par le ministère de l’Éducation, du Loisir et du Sport, vise, par ses 
résultats, à soutenir les réflexions du groupe d’experts sur la gouvernance et le financement 
des commissions scolaires. L’efficience budgétaire peut se définir par le rapport entre les 
services rendus par les commissions scolaires ou leurs indicateurs de résultats (ex. : la 
réussite scolaire des élèves) et les ressources utilisées. Ainsi, toute commission scolaire qui 
maximise ce rapport tout en préservant la qualité des services rendus sera jugée 
maximalement efficiente. 
 
Les défis financiers en matière d’efficience budgétaire des commissions scolaires sont 
importants, vu les crédits qui sont consentis à celles-ci par le gouvernement du Québec. 
Dans ce contexte, une efficience budgétaire moins élevée qu’attendu peut se traduire par des 
pertes de plusieurs millions de dollars. Pour estimer de façon convenable et crédible la 
valeur financière de l’inefficience budgétaire des commissions scolaires ou, encore, les 
économies potentiellement réalisables, cette étude s’est basée sur deux méthodes reconnues 
en économie de l’éducation. La première méthode a consisté à comparer les rapports entre 
les extrants et les intrants des commissions scolaires tout en chiffrant les comparaisons 
(méthode DEA). Quant à la seconde (fonction de coût « translog »), elle s’est appuyée sur 
l’explication économique des coûts totaux des commissions scolaires. Grâce à cette dernière, 
il a été possible d’évaluer les économies d’échelle et la taille optimale des commissions 
scolaires dans le but de réduire leur coût unitaire. 
 
Les résultats sont sans équivoque : les commissions scolaires sont, dans l’ensemble, 
efficientes sur le plan budgétaire. En effet, elles présentent un taux d’efficience en moyenne 
raisonnablement élevé (85 %) et bénéficient pour la plupart de rendements d’échelle 
constants, c’est-à-dire qui leur assurent un coût par élève minimal. Toutefois, compte tenu 
des montants engagés, les économies potentiellement réalisables sont élevées et se chiffrent 
à plusieurs centaines de millions de dollars. 
 
Plus particulièrement, voici, de façon succincte, les résultats obtenus : 
 
 L’inefficience budgétaire des commissions scolaires se chiffre à un milliard de 

dollars par année, ce qui correspond à 13,1 % de leur budget (voir le graphique 12). 
Ce montant représente les économies potentiellement réalisables si les commissions 
scolaires étaient parfaitement efficientes sur le plan budgétaire. 
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Graphique 12 – Économies budgétaires potentielles : part dans le budget total et 
répartition selon le type d’inefficience 
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Graphique 13 – Taux d’efficience budgétaire des commissions scolaires et économies 
budgétaires potentielles ventilées selon le nombre d’élèves 
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 Deux raisons expliquent principalement cette inefficience : 
 

 Les commissions scolaires n’utilisent pas à leur plein potentiel les ressources 
à leur disposition. Les pertes calculées se chiffrent à 469 millions de dollars 
annuellement, ce qui correspond à 6,1 % de leur budget. Autrement dit, il 
serait possible d’obtenir les mêmes résultats à moindre coût. 

 
 Les commissions scolaires n’allouent pas de façon optimale les ressources à 

leur disposition entre les différents secteurs d’activité. Les pertes sont 
estimées à 535 millions de dollars et représentent 7 % de leur budget.  

 
 Les petites commissions scolaires (de moins de 10 000 élèves) présentent des taux 

d’efficience budgétaire plus faibles que la moyenne (voir le graphique 13). Leur 
fusion à des tailles comparables aux commissions scolaires de 10 000 à 
14 999 élèves permettrait des économies potentielles de 115,6 millions de dollars. 

 
 Les économies d’échelle des commissions scolaires de petite taille sont croissantes. 

Ainsi, le regroupement ou la fusion de services de ces commissions scolaires pourrait 
favoriser la réduction de leur coût unitaire. En revanche, les économies d’échelle des 
commissions scolaires de taille plus importante, notamment la Commission scolaire 
de Montréal, sont décroissantes. Dans cette commission scolaire en particulier, 
chaque élève additionnel représente un coût plus élevé (10 996 $) que le coût moyen 
par élève (9 383 $). 

 
 À elle seule, la Commission scolaire de Montréal pourrait générer des économies 

annuelles de 83 millions de dollars si elle exploitait ses ressources à leur plein 
potentiel. 

 
Les économies potentielles rapportées dans l’étude constituent des bornes supérieures. En 
effet, il est peu probable que les commissions scolaires parviennent à augmenter de façon 
notable leur efficience en raison des nombreuses contraintes auxquelles elles font face, 
notamment les conventions qui régissent les salaires et les traitements des professionnels et 
des employés des commissions scolaires.  
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Annexe 1 – Économie potentielle par commission scolaire s’il n’y a 
aucune inefficience technique 

 
 

Le tableau présente les commissions scolaires par ordre décroissant d’efficience budgétaire. 
La première colonne attribue un numéro à chaque commission scolaire observée pour 
chacune des trois années d’observation (2008-2009, 2009-2010, 2010-2011). Au total, 207 
observations (69 commissions scolaires x 3 années) sont présentées dans le tableau. Seule la 
taille des commissions scolaires est présentée à titre de repère. L’efficience brute (3ième 
colonne) ne prend pas en considération les variables environnementales susceptibles 
d’influencer l’efficience budgétaire. Par conséquent, l’efficience nette (efficience brute 
moins les effets des variables environnementales) est une mesure plus crédible de 
l’efficience budgétaire. Une efficience budgétaire inférieure à 100 % indique que les 
extrants sont inférieurs à leur potentiel, étant donné les ressources utilisées. Dans ce 
contexte, les commissions scolaires n’opèrent pas à leur plein potentiel et des économies 
budgétaires sont réalisables. La dernière colonne (épargne potentielle) est le résultat de 
l’opération suivante : (100 - efficience nette) x (dépenses totales des commissions scolaires). 
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Annexe 2 – Classement des commissions scolaires selon leur efficience 
allocative et l’allocation optimale des ressources 

 
 

Le tableau présente les commissions scolaires par ordre décroissant d’efficience budgétaire. 
La première colonne attribue un numéro à chaque commission scolaire observée pour 
chacune des trois années d’observation (2008-2009, 2009-2010, 2010-2011). Au total, 207 
observations (69 commissions scolaires x 3 années) sont présentées dans le tableau. Seule la 
taille des commissions scolaires est présentée à titre de repère. L’efficience brute (3ième 
colonne) ne prend pas en considération les variables environnementales susceptibles 
d’influencer l’efficience budgétaire. Par conséquent, l’efficience nette (efficience brute 
moins les effets des variables environnementales) est une mesure plus crédible de 
l’efficience budgétaire. Une efficience budgétaire inférieure à 100 % indique que les 
extrants sont inférieurs à leur potentiel, étant donné les ressources utilisées. Dans ce 
contexte, les commissions scolaires n’opèrent pas à leur plein potentiel et des économies 
budgétaires sont réalisables. Les quatre dernières colonnes du tableau indiquent les 
ressources excédentaires pour chaque catégorie d’intrants. Un nombre positif indique un 
surplus tandis qu’un nombre négatif souligne un manque de ressources. Par exemple, une 
commission scolaire qui a des surplus dans le personnel enseignant, du soutien à 
l’enseignement ainsi que dans le personnel administratif et de l’équipement pourrait réduire 
ce personnel selon les surplus indiqués tout en conservant le même niveau d’extrants. Ces 
modifications sont obtenues par comparaison avec les commissions scolaires les plus 
performantes. Plusieurs commissions scolaires utilisent une combinaison d’intrants 
optimale. Elles n’ont pas intérêt à modifier quoi que ce soit.  
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Annexe 3 – Économie potentielle par commission scolaire s’il n’y a 
aucune inefficience allocative 

 
 

Le tableau présente les commissions scolaires par ordre décroissant d’efficience budgétaire. 
La première colonne attribue un numéro à chaque commission scolaire observée pour 
chacune des trois années d’observation (2008-2009, 2009-2010, 2010-2011). Au total, 207 
observations (69 commissions scolaires x 3 années) sont présentées dans le tableau. Seule la 
taille des commissions scolaires est présentée à titre de repère. L’efficience brute (3ième 
colonne) ne prend pas en considération les variables environnementales susceptibles 
d’influencer l’efficience budgétaire. Par conséquent, l’efficience nette (efficience brute 
moins les effets des variables environnementales) est une mesure plus crédible de 
l’efficience budgétaire. Une efficience budgétaire inférieure à 100 % indique que les 
extrants sont inférieurs à leur potentiel, étant donné les ressources utilisées. Dans ce 
contexte, les commissions scolaires n’opèrent pas à leur plein potentiel et des économies 
budgétaires sont réalisables. La dernière colonne (épargne potentielle) est le résultat de 
l’opération suivante : (100 - efficience nette) x (dépenses totales des commissions scolaires). 
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Annexe 4 – Taux d’efficience global net et économie potentielle  
par commission scolaire 

 
 

Le tableau présente les commissions scolaires par ordre décroissant d’efficience budgétaire. 
La première colonne attribue un numéro à chaque commission scolaire observée pour 
chacune des trois années d’observation (2008-2009, 2009-2010, 2010-2011). Au total, 207 
observations (69 commissions scolaires x 3 années) sont présentées dans le tableau. Seule la 
taille des commissions scolaires est présentée à titre de repère. L’efficience brute (3ième 
colonne) ne prend pas en considération les variables environnementales susceptibles 
d’influencer l’efficience budgétaire. Par conséquent, l’efficience nette (efficience brute 
moins les effets des variables environnementales) est une mesure plus crédible de 
l’efficience budgétaire. Une efficience budgétaire inférieure à 100 % indique que les 
extrants sont inférieurs à leur potentiel, étant donné les ressources utilisées. Dans ce 
contexte, les commissions scolaires n’opèrent pas à leur plein potentiel et des économies 
budgétaires sont réalisables. La colonne épargne potentielle est le résultat de l’opération 
suivante : (100 - efficience nette) x (dépenses totales des commissions scolaires). 
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